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Actualité statutaire 

 

 

 Code général de la fonction publique : article L621-4 

 Décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction 

publique territoriale 

 Circulaire du 31 mai 2010 relatif au compte épargne temps dans la fonction territoriale 

 

 

CONDITIONS POUR OUVRIR UN CET : 
 

Pour demander l’ouverture d’un CET si : 

1. L’agent doit être employé de manière continue depuis au moins 1 an. 

2. L’agent ne doit pas être soumis à un régime d'obligation de service différent du 

régime général de 35 heures par semaine (ex. : enseignants ou assistants 

d’enseignement artistique soumis à un statut particulier). 

 

 

ALIMENTATION DU CET : 
 
Le CET peut être alimenté par les jours suivants : 

 

• Congés annuels : Sous réserve de prendre au moins 20 jours de congés annuels 

par an (y compris les jours de fractionnement). 

 

• Jours de RTT . 

 

• Une partie des jours de repos accordés en compensation des astreintes ou heures 

supplémentaires (si une délibération le prévoit). 

 

PLAFONDS DU CET : 
 
Le CET peut comporter un maximum de 60 jours. 

 

o Exceptions : 

▪ 2020 (Covid) : Plafond porté à 70 jours. 

▪ 2024 (Jeux Olympiques) : Plafond temporairement augmenté de 10 

jours. 

 

• En 2024, le plafond peut aller jusqu’à 70 jours (ou entre 70 et 80 jours pour ceux 

ayant déjà bénéficié de la hausse en 2020). 

 

• Les jours épargnés au-delà de 60 jours peuvent être maintenus ou utilisés les 

années suivantes. 

  

 

 

 

Compte épargne temps. 

(CET)  
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UTILISATION DES JOURS EPARGNES : 

 
1. CET avec au maximum 15 jours : 

 

o Jours utilisables sous forme de congés. 

o Possibilité de les conserver sur le CET dans la limite des plafonds. 

 

2. CET avec plus de 15 jours : 

 

o Les jours au-delà de 15, si une délibération le prévoit, peuvent être : 

▪ Indemnisés. 

▪ Convertis en points de retraite complémentaire  

▪ Maintenus sur le CET (et utilisables uniquement sous forme de 

congés). 

 

L’employeur établira un décompte des jours CET de l’agent au 31 décembre de l’année. 

L’agent peut répartir les jours du CET entre indemnisation, conversion en points retraite et 

maintien sur le CET. Le choix est à formuler avant le 1er février de l’année suivante. 

 

Sans demande de l’agent, les jours au-delà de 15 sont automatiquement convertis en 

points de retraite complémentaire. 

 

En cas de décès, peu importe le nombre de jours épargnés, ils sont indemnisés et versés 

aux ayants droit. 

 

 

INDEMNISATION DES JOURS EPARGNES : 
 
Le montant net par jour dépend de la catégorie hiérarchique de l’agent : 

 

Catégorie Montant brut Montant net 

A 150 € 135,70 € 

B 100 € 90,47 € 

C 83 € 75,09 € 

 

Le montant de l’indemnité pour les fonctionnaires CNRACL est soumis à : 

o la CSG/CRDS  

o la RAFP 

 

Le montant de l’indemnité pour les fonctionnaires IRCANTEC et les agents contractuels est 

soumis à l’ensemble des cotisations appliquées sur le revenu brut de l’agent. 

 

L’indemnité est imposable sur le revenu. 

 

CONVERSION EN POINTS DE RETRAITE COMPLEMENTAIRE : 
 

Le nombre de points par jour est calculé selon la catégorie hiérarchique : 

 

Catégorie Montant brut 

A 99 points 

B 66 points 

C 55 points 
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EN CAS DE CHANGEMENT D’EMPLOYEUR : 

 
• L’agent conserve ses jours épargnés en cas de : 

o Mutation. 

Le CET est transféré dans la collectivité d’accueil. 

 

o Détachement dans la fonction publique. 

La gestion du CET est assurée par l’administration d’accueil. 

 

o Disponibilité. 

L’agent ne peut pas utiliser les jours épargnés pendant cette période. 

 

o Congé parental. 

L’agent ne peut pas utiliser les jours épargnés pendant le congé parental. 

 

o Mise à disposition (fonction publique ou organisation syndicale). 

L’agent ne peut utiliser les jours épargnés sur son CET que sur autorisation 

de la collectivité d'origine et de l’organisme d'accueil. 

 

o Intégration directe. 

Le CET est transféré dans l’administration d’accueil. 

 

 

Attention :si l’agent quitte la fonction publique, il doit solder son CET avant son départ, 

sinon les jours sont perdus. 

 

 


